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1. Introduction 

Dans le cadre du processus de consultation de l’ensemble des acteurs du secteur de l’aide à l’enfance 

et à la famille (AEF) à Luxembourg, il a semblé opportun de développer un document qui rend compte 

du contexte, des procédés et des issues de la démarche. Par souci de transparence, il est fondamental 

de documenter le processus de consultation qui a été mené pour permettre réflexion et évolution dans 

ce qui a été entrepris concernant l’élaboration du cadre de référence national du secteur de l’AEF.  

 

Le processus de consultation a été mené par l'équipe de l'AEF Social Lab (voir chapitre 2.1.2) et a 

comporté plusieurs phases de travail sur une année entière. Tout d'abord, une phase préparatoire s'est 

déroulée de juillet à octobre 2020, durant laquelle un groupe de travail s'est réuni régulièrement pour 

préciser le cadre de travail de l’AEF Social Lab ainsi que le suivi de ses travaux de consultation.  

Dans un souci de réaliser un état des lieux en phase avec les réalités du terrain, une phase exploratoire 

a ensuite été lancée le 11 novembre 2020 avec un événement de lancement nommé Kick-Off, puis le 

17 décembre 2020 avec un film-débat, visant à explorer les visions clés de l’ensemble des acteurs du 

secteur de l’AEF. Entre novembre et décembre 2020, l’équipe de l’AEF Social Lab a synthétisé les visions 

retenues lors de ces deux évènements de « brainstorming », de sorte à pouvoir identifier les thèmes 

prioritaires de consultation. S’en est suivi le développement méthodologique des consultations à venir. 

La phase de consultation structurée s’est déroulée de début janvier à juillet 2021, suivant une 

démarche méthodologique définie (voir chapitre 4). 

La fin de toutes les consultations a marqué le début de la phase d'analyse et de synthèse, au cours de 

laquelle tous les éléments issus des consultations ont été traités de manière à pouvoir formuler des 

recommandations pour le futur du secteur de l’AEF et à pouvoir alimenter le premier cadre de 

référence national de l’AEF.  

Afin de clôturer le processus de consultation, une phase de présentation a eu lieu, au cours de laquelle 

l’ensemble des résultats issus des données recueillies auprès des parties prenantes consultées a été 

présenté. Ainsi, le 10 novembre 2021, un an jour pour jour après le Kick-Off, les résultats des 

consultations ainsi que les recommandations de l’AEF Social Lab ont été présentés publiquement lors 

d’une conférence hybride à l’European Convention Center à Luxembourg.  

Comme évoqué précédemment, le cadre de travail de l’AEF Social ainsi que sa démarche se sont 

inscrits dans une co-construction continue pour servir l’objectif d’une consultation nationale des 

différents acteurs du secteur de l’AEF. De ces éléments, le présent document s’exercera, après avoir 
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précisé le contexte politique et celui de la création de l’AEF Social Lab, à décrire, tour à tour, les 

constats et objectifs visés par les consultations, puis la démarche méthodologique employée pour ce 

faire, avant de conclure sur les éléments saillants de cette vaste consultation. 

2. Contextes et création de l’AEF Social Lab 

Pour se saisir de l’origine de la démarche amenant à penser une consultation des différents acteurs du 

secteur de l’AEF, il est important de garder à l’esprit l’ensemble des cadres politiques et légaux au 

niveau international, européen et, bien sûr, national en matière de droits de l’enfant et en matière de 

la qualité de l’aide qui doit lui être apportée. Au départ de ce rappel, le lecteur comprendra pourquoi 

un certain instrument a été mis en place pour satisfaire à la récolte d’informations fondamentales dans 

ce secteur d’aides sociales et éducatives. 

2.1. Contextes politiques en matière de droits et de protection de l’enfant 

2.1.1. Au niveau international 

En 1989, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Convention internationale relative aux 

droits de l’enfant1. Au Luxembourg, elle fut ratifiée par la loi du 21 décembre 1994. Ce cadre légal a 

posé les jalons de considérations fondamentales nationales autour de l’enfant et de ses droits. 

2.1.2. Au niveau européen 

Concernant la Convention européenne des droits de l’Homme2 (1950), rappelons que cette dernière 

est entrée en vigueur au Luxembourg le 3 septembre 1953. Il s’agissait du premier instrument rendant 

tangibles les droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme de 19483, ratifiée 

par le Luxembourg par la loi du 29 octobre 1953. 

Le Traité sur l’Union européenne (UE)4 impose à celle-ci de promouvoir la protection des droits de 

l’enfant. En 2006, la Commission européenne a ainsi précisé une stratégie pour protéger les droits de 

l’enfant qui a donné lieu à l’adoption du programme de l’UE en matière de droits de l’enfant en 2011. 

 

1 Convention relative aux droits de l'enfant (1989) : 
https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/crc.aspx  
2 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés fondamentales (1950) : 
https://www.echr.coe.int/documents/convention_fra.pdf 
3     Déclaration universelle des droits de l'homme (1948) : https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-
rights/ 
4    Versions consolidées du Traité sur l’Union Européenne et du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
Européenne (2016/C 202/01) : https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:9e8d52e1-2c70-11e6-b497-
01aa75ed71a1.0009.01/DOC_1&format=PDF 
 

https://www.ohchr.org/fr/professionalinterest/pages/crc.aspx
https://www.echr.coe.int/documents/convention_fra.pdf
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:9e8d52e1-2c70-11e6-b497-01aa75ed71a1.0009.01/DOC_1&format=PDF
https://eur-lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:9e8d52e1-2c70-11e6-b497-01aa75ed71a1.0009.01/DOC_1&format=PDF
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Précisons que, « selon la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, les enfants ont droit 

à la protection et aux soins nécessaires à leur bien-être. Leur opinion doit être prise en considération 

pour les aspects qui les concernent, et leur intérêt supérieur doit être une considération primordiale 

dans toutes les mesures les concernant. D’autres articles de la Charte sont spécifiquement consacrés 

à la protection infantile, comme la disposition relative à l’interdiction du travail des enfants. » 

De cette dynamique européenne, une première stratégie globale de l'UE sur les droits de l'enfant5, 

ainsi qu'une proposition de recommandation du Conseil6 posant une garantie européenne pour 

l'enfance, afin de promouvoir l'égalité des chances pour les enfants exposés au risque de pauvreté ou 

d'exclusion sociale, a été adoptée le 24 mars 2021.  

2.1.3. Au niveau national 

La loi du 25 juillet 2002 portant institution d'un comité luxembourgeois des droits de l'enfant appelé « 

Ombuds-Comité fir d'Rechter vum Kand » (ORK), précise la mission « de veiller à la sauvegarde et à la 

promotion des droits et des intérêts des enfants, c'est-à-dire des personnes âgées de moins de dix-

huit ans. » Dans une volonté de renforcer les droits des enfants sur le territoire luxembourgeois et la 

défense de ces droits, la loi du 1er avril 2020 a institué l’Ombudsman fir Kanner a Jugendlecher (OKaJu), 

dont le statut évolue en « défenseur des droits de l’enfant » et pose son indépendance vis-à-vis du 

gouvernement.  

Une autre loi, celle du 16 décembre 2008dévouée à apporter aide et assistance, a posé le cadre de 

l’aide à l’enfance et à la famille sur le territoire national et en a précisé son organisation.  

L’accord de coalition 2018-20237 en vue de la formation d’un nouveau gouvernement, signé le 3 

décembre 2018 précise, en ce qui concerne l’Education, l’Enfance et la Jeunesse, le « développement 

d’un cadre de référence et d’un dispositif de contrôle qualité pour le secteur de l’Aide à l’Enfance et à 

la Famille (AEF) ». Plus exactement, il est fait mention que :  

« Le cadre de référence national de l’éducation non formelle (Bildungsrahmenplan), applicable dans 

les secteurs SEA [Services d’éducation et d’accueil] et Jeunesse, servira de fondement pour développer 

un cadre de référence spécifique pour le secteur de l’aide à l’enfance et à la famille. Ce texte énoncera 

 

5  Communication de la Commission au Parlement Européen (2021). Stratégie de l'UE sur les droits de l'enfant, 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0142  
6 Recommandations du Conseil européen en termes des droits de l’enfant : 
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=9968&furtherNews=yes  
7 Accord de coalition en vue de la formation d’un nouveau gouvernement (2018) : 
https://gouvernement.lu/en/publications/accord-coalition/2018-2023.html  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52021DC0142
https://ec.europa.eu/social/main.jsp?langId=fr&catId=89&newsId=9968&furtherNews=yes
https://gouvernement.lu/en/publications/accord-coalition/2018-2023.html
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les principes de base pour garantir un accueil de qualité dans les structures d’éducation et d'accueil du 

secteur AEF, dont les défis sont autrement plus complexes en matière de prise en charge des enfants 

et des jeunes ayant vécu des situations de détresse. Un mécanisme de contrôle de la qualité sera 

institué dans ce secteur » (p. 60). 

Comme le souligne l’extrait, l’AEF est un domaine d’intervention complexe du fait de la multiplicité du 

besoin d’aide et d’un contexte de vie parfois fragilisé de l’enfant et de sa famille. Développer un cadre 

de référence national en la matière, garant de la qualité de l’aide apportée aux enfants et à leur famille, 

à travers, notamment, des conceptions relatives au respect des droits et à un droit de protection, 

appelle à tenir compte de tous les éléments essentiels qui forgent une réponse adaptée de l’action 

sociale et éducative à ce sujet. Dès lors, se dessinait la nécessité de consulter l’ensemble des acteurs 

du dispositif pour ce faire. Restait à savoir par quel moyen. La création d’un AEF Social Lab a ainsi été 

une réponse apportée. 

2.2. L’AEF Social Lab  

2.2.1. Définition d’un social lab  

Le terme anglais social lab signifie littéralement « laboratoire social ». Il n’est pas simple de définir ce 

que recouvre un social lab tant ses déclinaisons sont possibles selon les approches utilisées, le secteur 

dans lequel il œuvre (pour exemple : éducation, santé, environnement, etc.), la vision du changement, 

la manière de travailler et l’implication avec les autorités gouvernementales (Fortin, 2015). En puisant 

dans la littérature existante, certes peu étayée car il s’agit d’un concept de laboratoire très récent et 

novateur, un social lab (ou living lab, design lab, change lab, social tech lab) est un ensemble de 

partenariats public-privé dans lequel les institutions, les chercheurs, les autorités et les citoyens 

travaillent ensemble pour la création, la validation et le test de nouveaux services, de nouvelles idées, 

etc. dans des contextes réels. Dans le domaine social, un tel lab s’apparente à une sorte d’incubateur 

soutenant l’innovation et l’expérimentation, qui permet de relever des défis sociaux complexes à un 

niveau systémique (Kieboom, 2014 ; Fortin, 2015 ; Baran, 2020). Les laboratoires sociaux « s’inscrivent 

dans une vision globale du changement social » (Fortin, 2015, p. 1). L'objectif d'un social lab est de 

créer un espace partagé dans lequel des supports numériques, des processus et de nouvelles façons 

de travailler peuvent être développés et testés avec les représentants des utilisateurs et les 

chercheurs. Les autorités et les citoyens participent activement au processus d'innovation (Bergvall-

Kåreborn, Holst et Ståhlbröst, 2009 ; Fortin, 2015). 
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De ces considérations, l’AEF Social Lab8 s’est défini comme « une plateforme d’échange, d’innovation 

et de co-création ».  

2.2.2. Constitution de l’AEF Social Lab 

Sous l’impulsion du Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse (MENJE) et plus 

particulièrement de la Direction générale de l’AEF (DG AEF), un consortium avec les grands acteurs du 

secteur social à Luxembourg que sont l’ANCES9 (Association Nationale des Communautés Educatives 

et Sociales a.s.b.l.) et la FEDAS Luxembourg10 (Fédération des acteurs du secteur social au Luxembourg 

a.s.b.l.) a permis la création de l’AEF Social Lab avec la mise à disposition conjointe de cinq employées, 

reconnues pour leurs expériences et expertises professionnelles dans les champs de l’action sociale et 

de l’éducation et, plus particulièrement, dans celui de l’AEF. Sa mise en place a été effective en octobre 

2020. 

2.2.3. Rôles et missions 

En tant que plateforme d’échange, d’innovation et de co-création, l’AEF Social Lab avait pour mission 

de consulter tous les acteurs impliqués dans l’AEF sur le territoire. Pour ce faire, son premier rôle était 

de déployer une méthodologie permettant de récolter un ensemble d’informations pertinentes en vue 

d’alimenter la rédaction du futur cadre de référence national de l’AEF. 

2.2.4. Principes éthiques et déontologiques 

Pour répondre à sa mission tout en veillant à une approche respectueuse et bienveillante des 

populations à consulter, l’AEF Social Lab s’est construit un ensemble d’outils (cf. annexe 1 : charte 

éthique et déontologique, annexe 2 : procédure simplifiée en cas d’information préoccupante, annexe 

3 : fiche d’attitude conseillée en cas de révélations préoccupantes) permettant de garantir une 

démarche de consultation répondant à divers principes éthiques et déontologiques dans des contextes 

pouvant être sensibles, dans le respect de la dignité et de l’intégrité de chaque personne consultée.  

2.3. Organes de collaboration 

Comme souligné dans la littérature (Fortin, 2015), il est essentiel qu’un social lab soit accompagné 

dans sa mission et sache se situer au milieu des différentes instances qui, d’une part, ont participé à 

sa composition et, d’autre part, ont des missions et intérêts, en partie, distincts. Ainsi, la 

 

8   AEF Social Lab : https://aef.lu/ 
9   ANCES a.s.b.l. : http://www.ances.lu/  
10 FEDAS Luxembourg a.s.b.l. : http://www.fedas.lu/fr/  

https://aef.lu/
http://www.ances.lu/
http://www.fedas.lu/fr/
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représentation suivante permet de rendre compte de l’articulation des organes de collaboration pour 

l’établissement du cadre de référence national de l’AEF : 

Représentation 1 : Organes de collaboration pour le cadre de référence national de l’AEF 

 

De cette représentation, il peut être distingué trois organes : 

a) La DG AEF et, plus particulièrement, son service qualité en charge de la supervision de la 

consultation et de l’élaboration du cadre de référence national de l’AEF. Il s’agit d’un organe 

de pilotage ; 

b) Le COMAC (ou Comité d’Accompagnement), composé de différents experts professionnels, 

dont la mission est d’accompagner et d’être force de conseils concernant le processus de 

consultation et le cadre de référence national de l’AEF. Il s’agit d’un organe de suivi ; 

c) L’AEF Social Lab est en charge du développement conceptuel et opérationnel des consultations 

pour servir la construction d’une assurance qualité AEF et la co-élaboration du cadre de 

référence. L’AEF Social Lab, à travers ses membres, fait également partie d’un comité 

opérationnel et rédactionnel (COR), dont certains collaborateurs de la DG AEF font partie 

également. Il s’agit de l’organe d’exécution. 

Tout au long du processus de consultation mené par l’AEF Social Lab, des réunions de travail régulières 

(par exemple, réunions mensuelles avec le COMAC) ont été organisées pour satisfaire la bonne marche 
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des consultations et donc l’élaboration du cadre de référence national de l’AEF.  

 

3. Constats et objectif des futures consultations 

Bien que la loi du 16 décembre 2008 relative à l’AEF ait été saluée dans ce qu’elle permettait de 

structurer en matière d’aides sociales et éducatives, force est de constater qu’il n’existait que peu 

d’outils (outre l’agrément) permettant de rendre compte de la qualité de l’aide offerte à l’enfant et à 

sa famille.  

En outre, il n’est pas simple, a priori, d’identifier quels sont les points d’importance pour l’enfant, le 

jeune, sa famille et tout professionnel, sur lesquels se baser pour garantir une qualité de l’aide. 

Sur quels principes, valeurs, concepts, etc. doit s’appuyer le futur cadre de référence national de l’AEF ? 

Telle est la première question qui s’est posée. La seconde : auprès de qui récolter ces informations 

d’importance de sorte à ce que la formalisation de la qualité de l’aide puisse être ancrée dans la réalité 

de terrain ? Et enfin, la troisième question : comment et avec quels objectifs récolter ces 

informations ? 

En parallèle à ces questionnements généraux, il s’est avéré nécessaire de savoir d’où on partait pour 

savoir vers où on voulait aller. En d’autres termes, quel est l’état actuel du secteur de l’AEF ? Quels 

sont ses points forts ? Quels sont ses limites ? Quels sont les souhaits exprimés à ce jour par les parties 

prenantes ? Quelles sont les solutions réalistes qui peuvent être apportées ?  

Edifier une assurance qualité en matière d’AEF demandait à poser une réflexion sur l’existant. Ainsi, il 

importait également de commencer par le commencement, à savoir quel état des lieux peut être 

dressé concernant les réalités de ce secteur ? 

En d’autres termes, l’objectif général a été formulé ainsi lors des premières réunions de travail avec le 

COMAC : 

• réaliser un état des lieux du secteur de l’AEF   

• en questionnant toutes les parties prenantes  

• pour être force de proposition concernant l’élaboration du cadre de référence national. 
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4. Méthodologie 

Il s’agira dans cette partie de préciser, dans un premier temps, à partir de quels éléments fondateurs 

l’AEF Social Lab a construit sa démarche méthodologique pour identifier les populations-cibles et, dans 

un deuxième temps, les moyens mis en place pour la récolte d’informations. 

4.1. Eléments fondateurs de la méthodologie de consultation 

Pour réaliser une démarche de consultation cohérente, il a été essentiel de savoir à partir de quel axe 

œuvrer, d’identifier des recommandations en matière de consultation publique et, enfin, de prendre 

appui et expérience sur des travaux déjà réalisés à une échelle nationale et internationale. 

4.1.1. L’enfant au centre des dispositifs d’aide 

Différents principes de base ont guidé la démarche de consultation de l’AEF Social Lab. Le premier, et 

le plus important, était celui de considérer l’enfant au centre du dispositif. Ainsi, dans les 

développements qui ont suivi, il a été fondamental de faire entendre les voix de l’enfant, de manière 

directe et indirecte (par ceux qui le connaissent bien). Dans cette perspective, le modèle écossais a été 

retenu pour être questionné dans le contexte luxembourgeois. 

Représentation 2 : Le triangle « mon monde » 

 

   Source : Scottish Government, Getting it right for every child (GIRFEC) (2010). My world triangle. 
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Pour précision, le triangle « mon monde » représente une carte mentale qui peut guider les 

professionnels pour explorer l'expérience d'un enfant et identifier les besoins ainsi que les risques pour 

son bien-être. Ces éléments permettent d’identifier les ressources et les pressions que peut avoir 

l’enfant. Il y a souvent des interactions, pour un enfant, entre différentes parties de son monde. 

Notons que, selon cette approche, la pluralité des intervenants auprès de l’enfant (et, par extension, 

auprès de sa famille) est implicitement représentée ici. 

4.1.2. Les principes d’une consultation publique 

Il était important de construire une démarche de consultation publique qui soit structurée et 

cohérente de sorte à pouvoir récolter, autant que faire se peut, un ensemble d’informations 

pertinentes. Ainsi, les bases de la consultation se sont appuyées sur les recommandations de l’Institut 

national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS, Gouvernement du Québec, 2014). Ces 

recommandations mettent en avant une nécessaire réflexion sur les raisons qui sont à l’origine d’une 

consultation, sur les valeurs qui guident une consultation publique, sur le moment choisi de la 

consultation, sur les populations à consulter, sur les méthodes de consultation et sur les manières 

d’intégrer les perspectives des populations consultées au sein de considérations gouvernementales. 

4.1.3. L’exemple de la consultation réalisée en Allemagne  

Dans une volonté de réformer le système d’aide et de protection des enfants et des familles, le 

gouvernement allemand a lancé une vaste consultation de diverses parties prenantes en 2019 

(Bundesministerium für Familie, Senioren, Frauen und Jugend, 2020). Pour ce faire, une structuration 

des consultations a été développée. Dans une volonté de prendre appui sur une démarche 

gouvernementale forte d’une expérience en matière et en cohérence avec les travaux projetés sur le 

territoire luxembourgeois (cf. la thématique générale de consultation, l’aide et la protection de 

l’enfant, étant celle qui animait également les consultations à Luxembourg), une matrice a ainsi été 

développée pour identifier les thèmes à la base des consultations de l’ensemble des acteurs du secteur 

de l’AEF : 
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Représentation 3 : Matrice représentant des propositions de thèmes pouvant alimenter les 

consultations 

 

4.2. Populations-cibles ou parties prenantes 

Forte de diverses recommandations et expériences, la démarche a été ensuite d’identifier l’ensemble 

des acteurs du secteur de l’AEF à consulter. La volonté de l’AEF Social Lab était d’être exhaustif dans 

cette identification. Ainsi, les parties prenantes identifiées étaient : 

1. Les bénéficiaires de l’AEF (cf. enfants et jeunes) 

2. Les anciens bénéficiaires de l’AEF 

3. Les familles bénéficiant d’une AEF 

4. Les familles d’accueil (proches et agréées) 

5. Les professionnels de terrain de l’AEF 

6. Les prestataires de l’AEF 

7. Les services publics ou administratifs de l’Etat impliqués dans le secteur de l’AEF. 
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En ce qui concerne le cadre des consultations des parties prenantes, l’AEF Social Lab a été attentif aux 

cadres règlementaires en termes de protection de données, respect des libertés individuelles et 

consentement éclairé de chaque participant. En ce qui concerne les mineurs, à l’expression directe de 

leur accord de participer à la consultation, une autorisation parentale ou du tuteur légal était 

également demandée.  

Pour finir, la démarche de consultation, même si elle souhaitait et était pensée de manière à faire 

participer le plus grand nombre, n’a pas eu vocation à remplir le critère de représentativité d’une partie 

prenante considérée, mais celle d’être exhaustive quant aux parties prenantes identifiées à consulter. 

En effet, les délais impartis ne permettaient pas de répondre au principe énoncé précédemment. 

4.3. Période et lieux des consultations 

La consultation des parties prenantes a été programmée sur la période de novembre 2020 à juillet 

2021. Dans le contexte de la crise sanitaire, il a été nécessaire de s’adapter, avec réactivité et créativité, 

pour pouvoir consulter le plus grand nombre dans les délais impartis. Aussi, le mode de consultation 

par visioconférence a été privilégié selon le type de méthode projetée. Des consultations en présentiel 

ont également été réalisées lorsque celles-ci prévoyaient un nombre restreint d’interlocuteurs. Lors 

de consultations en présentiel, les lieux pouvaient varier : locaux de l’AEF Social Lab ; locaux de l’acteur 

consulté ; foyers de vie en ce qui concerne les mineurs. 

4.4. Les partenariats ayant facilité la diffusion et la récolte d’informations  

4.4.1. La Direction Générale de l’AEF du MENJE 

L’Office National de l’Enfance11 (ONE) ainsi que le service en charge des familles d’accueil ont été un 

support précieux en termes de diffusion de l’information concernant la démarche de consultation et 

pour la diffusion des questionnaires.  

4.4.2. Le SCRIPT 

Le service de Coordination de la Recherche et de l'Innovation pédagogiques et technologiques (SCRIPT) 

a été une ressource importante en termes de construction du questionnaire en ligne et d’analyses 

descriptives de données. Après de précieux conseils et ajustements avec l’AEF Social Lab, 

l’implémentation du questionnaire en ligne a été réalisée par le SCRIPT. 

 

11 Office national de l’enfance : https://www.officenationalenfance.lu/  

https://www.officenationalenfance.lu/
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4.4.3. Le dispositif Bientraitance  

En amont du Caravaning, le dispositif Bientraitance et plus particulièrement M. George Haan, délégué 

à la bientraitance, a été source de conseil pour l’AEF Social Lab afin de développer une posture éthique 

et déontologique dans l’exercice des consultations et ce plus particulièrement auprès des personnes 

interrogées dans le cadre de placements institutionnels. 

4.4.4. Graffiti a.s.b.l. 

L’a.s.b.l. Graffiti a été un partenaire essentiel pour faciliter les échanges et le recueil d’informations 

auprès des jeunes vivant en foyer. 

4.4.5. L’ANCES et la FEDAS Luxembourg 

Ces deux organismes ont également relayé, périodiquement et de manière continue à travers leurs 

membres, l’ensemble des informations relatives au processus de consultation et à l’appel à 

participation de tous les acteurs à ce processus. 

4.5. Méthodes et outils utilisés pour les consultations 

La majorité des méthodes employées avaient pour objet la récolte de données qualitatives : focus 

groupes, workshops, échanges de groupe (« e-Changes »), entretiens individuels, questionnaire 

papier, conférences. Un questionnaire en ligne a permis de compléter et d'étayer les données 

qualitatives par des données plus quantitatives. Les méthodes mentionnées sont exposées en détail 

ci-après. 

4.5.1. Focus groupes 

Le focus groupe est une méthode utilisée pour l'évaluation et le développement ultérieur de produits 

et de services (Henseling, Hahn et Nolting, 2006), pour l'évaluation de mesures spécifiques et leur 

amélioration (Schulz et al., 2012), pour l'analyse de la diversité des opinions (Dürrenberger et 

Behringer, 1999) et pour les analyses d'acceptation (Schulz et al., 2012). Il facilite les échanges 

spontanés, mais focalisés, et apporte une importance à la participation des personnes concernées pour 

définir leurs réalités (Leclerc, Picard et Bourassa, 2010). En outre, il permet des réponses diversifiées, 

voire innovantes (Davila et Dominguez, 2010).  

Dans le contexte des consultations, les deux focus groupes organisés par l’AEF Social Lab visaient à 

obtenir des informations générales et des impressions sur la situation des bénéficiaires de l’aide dans 

le monde d'aujourd'hui, sur ce qui leur procure du bien-être et sur les points sur lesquels ils 

souhaiteraient davantage de soutien. L'objectif était de récolter des informations auprès d’enfants et 
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de jeunes adolescents afin de permettre une compréhension générale de leurs préoccupations et de 

leurs besoins sur différents sujets. En dernier, les focus groupes visaient à recueillir des thématiques 

clés pour servir de points d’ancrage et d’inspiration lors des entretiens avec d’autres parties prenantes 

(p. ex. dans le cadre de workshops avec des professionnels). 

Les fiches méthodologiques des focus groupes réalisés avec les enfants et jeunes sont consultables, 

respectivement, aux annexes 4 et 5. 

4.5.2. Workshops 

Les workshops sont des ateliers dont la visée est de permettre un travail interactif sur un thème défini 

et structuré. Ainsi, différents workshops ont été proposés par thématique avec des objectifs définis et 

des parties prenantes spécifiées. Ils étaient restreints en termes du nombre de participants (cf. au 

maximum 15) pour faciliter l’échange, la réflexion et la co-construction de savoir. Afin de s'assurer que 

les participants soient aussi diversifiés que possible en termes de fonction et de domaine de travail, 

l'AEF Social Lab a pris la liberté de sélectionner à l'avance les personnes participantes pour chaque 

workshop. Les workshops étaient programmés pour une durée de trois heures. Après chaque 

workshop, les participants étaient invités à évaluer son déroulement et son contenu. 

4.5.3. e-Changes 

Pour permettre une consultation libre et également que des sujets non identifiés puissent émerger 

spontanément, des temps d’échanges libres étaient organisés sur un thème, sans structuration, libres 

d’accès à tout participant et dont la durée prévue était d’une heure trente minutes. Des questions 

d'orientation ont été transmises aux participants en amont des e-Changes. 

La structuration des thèmes des workshops, leurs objectifs et les parties prenantes visées sont 

consultables à l’annexe 6. Y figurent également les thématiques des e-Changes. 

4.5.4. Entretiens individuels 

Entretiens individuels avec des acteurs institutionnels et des anciens bénéficiaires 

Il était important durant ces entretiens de laisser une place à la liberté de parole. Aussi, les entretiens 

avec les acteurs institutionnels étaient menés autour de quatre axes généraux : les inquiétudes, les 

points forts, les souhaits et les attentes à propos du cadre de référence national. S’ajoutait une 

dernière question ouverte pour permettre au répondant d’aborder l’un ou l’autre point d’importance 

qu’il jugeait utile de transmettre (cf. annexe 7 – fiche méthodologique d’entretien individuel pour 
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acteur institutionnel). En ce qui concerne les entretiens avec les anciens bénéficiaires, une grille 

d’entretien proche de celle du Caravaning a été utilisée (cf. annexes 8, respectivement 9). 

Entretiens individuels en itinérance : le Caravaning dans les foyers  

Il s’agissait d’entretiens semi-structurés, adaptés à chaque type d’interlocuteurs (cf. professionnel de 

terrain ayant au moins deux ans d’ancienneté (pour éviter les biais relatifs au contexte sanitaire) versus 

enfants et jeunes hébergés en foyer). Un dossier complet a été transmis à l’ensemble des directions 

d’organismes privés et publics pour décrire la démarche de consultation, les étapes dans ce cadre, les 

procédures et les livrables. Cette transmission d’information a permis de recueillir l’accord des 

différentes directions quant à la venue de l’AEF Social Lab dans leur institution pour réaliser les 

consultations. 

L’entretien semi-structuré à destination des professionnels de terrains était articulé autour des thèmes 

suivants (cf. annexe 10 – fiche méthodologique pour les professionnels de terrain dans le cadre du 

Caravaning) :  

• une présentation générale ; 

• les compétences requises pour travailler dans l’AEF ; 

• les procédures existantes et le travail en réseau ; 

• la posture professionnelle et sa relation avec le bénéficiaire de l’aide ; 

• l’image du bénéficiaire et la prise en compte de son monde élargi ; 

• la place et l’implication du bénéficiaire dans le dispositif d’aide ; 

• le cadre légal de l’AEF et les droits de l’enfant, l’évaluation de la mesure d’aide et des questions 

finales. 

La structure de l'entretien avec les enfants et les jeunes était la suivante (cf. annexe 9 – fiche 

méthodologique pour les enfants et les jeunes dans le cadre du Caravaning) :  

• une présentation générale ; 

• la participation au quotidien du foyer ; 

• le contact avec les familles et leur implication dans la vie institutionnelle ; 

• les droits de l’enfant ; 

• la relation avec la personne de référence au foyer ; 

• la relation et le contact avec les amis en dehors du foyer ; 

• des questions finales. 
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Pour faciliter l’expression des enfants et des jeunes, l’AEF Social Lab a fait appel à un partenaire de 

choix, l’a.s.b.l. Graffiti, spécialisée dans les émissions radio de jeunes et ayant une longue expérience 

d’interviews auprès de ce public. L’ a.s.b.l. Graffiti était soumise à la charte éthique et déontologique 

de l’AEF Social Lab. 

4.5.5. Enquêtes 

Questionnaire en ligne 

Il était essentiel de rendre accessible à tout moment et en différentes langues (cf. allemand, anglais, 

français et luxembourgeois) un outil de consultation. Ainsi, un questionnaire en ligne à destination de 

toutes les parties prenantes a été développé selon une même trame thématique – adapté à la langue 

du public cible –, à savoir : les besoins, l’accompagnement et l’aide, la prévention, la protection, la 

santé et le bien-être, et l’innovation (cf. annexe 11 : fiche méthodologique du questionnaire en ligne 

de chaque partie prenante). Le questionnaire en ligne commençait par des questions démographiques 

et laissait la possibilité à la fin d'aborder les points qui n'étaient pas (suffisamment) traités par le 

questionnaire. Il a été largement diffusé auprès des instances facilitatrices et était accessible depuis le 

site de l’AEF Social Lab. 

Questionnaire papier – « Donne ton avis ! » 

Pour faciliter la consultation des enfants plus jeunes et en âge de lire (à partir de 8 ans), une version 

ludique et simplifiée du questionnaire a été développée. Il était axé sur ce que l’enfant aime dans 

l’aide, ce qu’il n’aime pas et ce qu’il souhaiterait voir évoluer (annexe 12 : questionnaire « Donne ton 

avis »). En outre, des questions ont été posées sur la(les) mesure(s) d'aide dont l'enfant bénéficie, l'âge 

et le sexe de l'enfant afin de pouvoir mettre en perspective les réponses. Ce questionnaire a été 

largement diffusé auprès des instances facilitatrices et était également librement téléchargeable sur 

le site Internet de l’AEF Social Lab. 

4.5.6. Autres formes de consultation   

D’autres formes de consultation, à plus grande échelle (cf. nombre de participants variant de 50 à 100 

participants), ont été organisées avec différentes visées : 

a) Le Kick-Off du 10 novembre 2020 avait pour objectif de lancer publiquement le processus de 

consultation au départ d’un brainstorming général basé sur les axes suivants : les points forts 

et les points à améliorer de l’AEF, les explications concernant les points à améliorer et les 

solutions proposées pour l’avenir de l’AEF. 
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b) Un film-débat en date du 17 décembre 2020 sur le thème de l’accompagnement par des 

travailleurs sociaux, dans le cadre de la protection de l’enfance, qui avait pour objectif de 

poursuivre le brainstorming général engagé lors du Kick-Off. 

c) La conférence pour l’avenir de l'AEF en date du 15 juin 2021 dont l’objectif était de poser une 

réflexion sur la participation des bénéficiaires, de nouvelles méthodes d’intervention dans le 

champ éducatif et de questionner une étude menée en Suisse suite à la réforme de la 

protection de l’enfance. 

A partir de la multiplicité des méthodes employées, voulue par l’AEF Social Lab pour soutenir une 

participation et une co-construction accessible à tous, un matériel dense en information a ainsi été 

récolté.  

4.5.7. Outils numériques innovants  

Dans le cadre des consultations, certains outils numériques innovants tels que l’application SLIDO et 

Padlet ont été employés par l’AEF Social Lab pour favoriser l’interaction, la participation et à la co-

création en mode virtuel (p. ex. lors du Kick-off, workshops). Ces outils ont été grandement appréciés 

par les participants. 

La partie qui suit fera un bilan général des consultations avant de mettre en relief les points 

d’importance qui émergent de chaque type de consultation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.sli.do/
https://padlet.com/dashboard
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5. Résultats 

5.1. Bilan des consultations – données descriptives 

Événements organisés  

 

Nombre de personnes consultées par partie prenante 
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Nombre de participants aux événements 

 
 
Nombre de rapports, synthèses et articles  

 

5.2. Recommandations de l’AEF Social Lab  

Les résultats et recommandations découlant de l’analyse des données recueillies à travers les 

différents types de consultation figurent dans les synthèses et rapports publiés par l'AEF Social Lab, 

qui sont téléchargeables depuis la bibliothèque du site www.aef.lu.  L’AEF Social Lab a également 

publié un document étayé structurant l’ensemble des recommandations sur base de l’ensemble des 

informations recueillies tout au long du processus de consultation, mené entre novembre 2020 et 

juillet 2021. Par ailleurs, les recommandations générales de l’AEF Social Lab figurent dans l’annexe 4 

du cadre de référence national de l’AEF, qui est téléchargeable via le lien suivant :  cadre de référence 

national de l’AEF (DE).  

http://www.aef.lu/
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/11/Nationaler-Rahmenplan-der-Kinder-und-Familienhilfe.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/11/Nationaler-Rahmenplan-der-Kinder-und-Familienhilfe.pdf
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Le processus de consultation a permis d’aboutir à la formulation des douze recommandations 

générales suivantes. 

1. Collaboration et coopération  

Déterminer les niveaux de collaboration (cf. niveau 1=prestataire/ONE ; niveau 2=ONE/justice ; etc.) 

nécessaires à l’établissement d’une aide adaptée aux besoins de l’enfant/du jeune et de sa famille. Ce 

travail présuppose de définir :   

• les objectifs concrets de chaque collaboration    

• le champ d’expertise de chaque collaborateur ou organe de collaboration   

• des espaces d’intégration des savoirs (cf. plateforme d’échanges, concertation 

multidisciplinaire, échanges profanes/universitaires)  

• des outils collaboratifs (cf. dossier partagé, formulaire, etc.).   

Pour ce faire, il importe de réaliser une harmonisation des divers cadres légaux en vigueur (cf. 

éducation nationale, protection de la jeunesse, AEF, etc.).   

2. Participation 

Développer une conception participative et positive de l’aide en :   

• développant une éthique professionnelle basée, entre autres, sur la neutralité, la lutte contre 

les préjugés et l’approche multiculturelle   

• communiquant un message clair vis-à-vis de la philosophie de l’aide (p. ex. soutien, appui, 2e 

chance, « tout le monde peut avoir besoin d’aide », etc.)   

• donnant la possibilité à l’enfant et à sa famille de choisir la (les) aide(s) adaptée(s) et de 

s’exprimer en toute liberté sur le cadre de celle(s)-ci   

• donnant un pouvoir de décision à l’enfant et à sa famille pour toute mise en place d’une aide 

et durant tout le processus d’aide.   

3. Langage commun et harmonisation  

Veiller à une communication simple et accessible de tous les aspects de l’aide, tant au niveau du 

langage employé que des processus définis et de la documentation utilisée ou à développer.    
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4. Prévention et protection   

Etablir un plan politique fort de prévention adaptée à chaque étape de vie de l’enfant et aux défis de 

la parentalité promouvant de manière positive la santé physique et mentale de la jeunesse. Pour ce 

faire, il y a lieu de :   

• développer des programmes de prévention ciblés pour chaque risque encouru (ex. 

maltraitances, dangers, mobbing, etc.) durant les étapes de développement de l’enfant (cf. de 

la vie in utero à l’âge adulte) et dans chaque contexte de vie (i.e. environnement proche de 

l’enfant (cf. école, club, etc.), en famille et hors famille (cf. placement)), avec un accent mis sur 

la prévention durant la petite enfance    

• développer des espaces d’accueil et de partage autour de l’expérience et du soutien à la 

parentalité    

• faciliter l’accès aux soins (multiplication des lieux de santé dédiés aux enfants et disponibilité 

des professionnels)    

• promouvoir, au niveau national, la bientraitance à l’égard de l’enfant et de sa famille.  

5. Visibilité et accessibilité   

Construire un panorama des aides rassemblant l’ensemble des mesures et des acteurs-clés (cf. ONE, 

prestataires, etc.) et un dispositif de centralisation de l’information (p. ex. : dépliants, brochures, 

campagnes, etc.).  

6. Formation  

Veiller à un niveau de qualification élevé dans le secteur de l’aide à l’enfance et à la famille tant d’un 

point de vue théorique (cf. savoirs actualisés) et méthodologique (cf. savoir-faire) que pratique (cf. 

savoir implémenter).     

7. Posture professionnelle  

Définir une approche éthique et déontologique de l’aide et de la protection de l’enfant grâce à :   

• un savoir (théorique et pratique) actualisé de tout travailleur (socio-pédagogique, paramédical 

et médical) exerçant dans ce secteur   
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• un code de conduite (voire code de déontologie) auquel chaque acteur du secteur (cf. 

travailleurs, institutions privées et publiques, etc.) doit se conformer.  

8. Transparence   

Instaurer une transparence de l’aide respectueuse des droits de l’homme et de l’enfant    

• communiquant sur tous les aspects du processus d’aide (cf. aides, acteurs, implication, 

conséquence, issue)   

• définissant les concepts-clés (cf. information préoccupante, maltraitance, etc.)   

• instaurant une durée prévisionnelle de chaque étape de l’aide.   

9. Le bien-être et l’intérêt supérieur de l’enfant  

Garantir un environnement sécurisant et adapté à l’enfant durant tout le cheminement de l’aide en 

favorisant au maximum son maintien dans son milieu de vie, en offrant des lieux d’accueil agréables 

(cf. qualité des structures d’aide, foyer « familial », petits groupes, groupes de pairs sans grand écart 

d’âge, etc.) et en évitant toute forme de rupture (cf. changement de lieu de vie/d’habitude (p. ex. 

sport), arrêt/changement brusque de l’aide, etc.) qui peut aller à l’encontre du bien-être et de l’intérêt 

supérieur de l’enfant.  

10. Politique/MENJE/DGAEF-ONE  

Mettre en place des outils d’évaluation et de contrôle, et développer des indicateurs de suivi. Une 

approche multiniveau pourrait être une réponse :   

• niveau bénéficiaire : suivi des profils des bénéficiaires, des parcours d’aide et de l’efficacité des 

aides    

• niveau prestataire : suivi des offres de prestation, de la qualité de l’aide (cf. environnement et 

contenu) et de l’allocation de ressources   

• niveau politique : soutien à un système intégré de l’aide (cf. intégration de plusieurs ressorts : 

école, aides sociales, santé, etc.) et à sa coordination.    
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11. Le cheminement de l’aide  

Instaurer un cheminement de l’aide qui privilégie la transparence, la responsabilité et la 

déjudiciarisation. Pour ce faire, il y aura lieu de :   

• mettre en place un processus d’aide simple, modulable et flexible    

• récolter des données pour obtenir une description pertinente du système d’aide et des 

bénéficiaires    

• inscrire dans le cheminement de l’aide le rôle central du CPI, garant de la coordination et du 

suivi de l’aide    

• instaurer des instances de concertation et de décision incluant les bénéficiaires   

• développer des outils standards (p. ex. procédure, projet d’intervention, etc. harmonisés).  

12. Relation conventionnelle  

Réviser les relations contractuelles entre l’Etat et les prestataires selon les principes suivants :   

• clarifier et spécifier les informations nécessaires à un accord d’aide (cf. transparence et 

exhaustivité de l’information)   

• définir des règles cohérentes permettant d’adapter l’aide aux besoins des bénéficiaires    

• définir des procédures rapides de demande/octroi de l’aide.    

6. Conclusion  

Il s’agissait, pour la première fois sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, de réaliser une vaste 

consultation auprès de tous les acteurs du secteur de l’AEF. Cette consultation avait un double 

objectif : 1) dresser un état des lieux du système de l’AEF pour 2) servir de base réflexive à l’élaboration 

du cadre de référence national dans ce champ de l’action sociale et éducative. L’AEF Social Lab a ainsi 

eu la mission de consulter de manière exhaustive l’ensemble des parties prenantes identifiées. Pour 

ce faire, il s’est défini comme plateforme d’échange, de co-construction et d’innovation, et comme 

étant, in fine, un moyen possible de développer la coopération entre les acteurs, mais également entre 

les secteurs (cf. santé, éducation formelle, science, etc.). L'AEF Social Lab a réussi à se forger une 

identité en peu de temps et à se faire reconnaître et apprécier dans le secteur. Ses travaux ont permis 

de donner la voix à tous et de la porter, du meilleur de ses compétences et de ses connaissances, à 
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travers la formulation du premier cadre de référence national de l’AEF et de douze recommandations 

pour l’avenir des dispositifs d’aide. 

 

En outre, la démarche consultative déployée n’a pas été exempte de limites et un certain nombre 

peuvent être relevées. Tout d’abord, bien qu’il était fondamental de consulter toutes les parties 

prenantes, il n’a pas été possible, du fait d’un certain nombre de contingences (cf. délai du projet de 

consultation, moyens humains restreints, etc.), de consulter un nombre représentatif d’acteurs par 

partie prenante. Notons d’ailleurs que les anciens bénéficiaires et les familles se sont avérées êtres les 

populations les plus difficiles à atteindre lors du processus de consultation.  En outre, rappelons que la 

participation était volontaire et ouverte à tous. L’AEF Social Lab s’est rendu disponible et flexible pour 

consulter, en plus des acteurs sollicités, toutes personnes, impliquées dans les dispositifs d’aide, qui 

en a émis spontanément le souhait. Dans le contexte de la pandémie COVID-19, les consultations en 

présentiel ont dû être limitées et l’équipe a mis en place des alternatives (cf. consultations en ligne, 

enquête sur papier) afin de soutenir le plus grand nombre de participations. Une autre limite tient à 

l’ensemble de la méthodologie déployée qui a été, dans certains contextes et auprès de certains 

publics, réajustée. Ces réajustements ont très certainement induit des biais dans les résultats 

escomptés. Cependant, il était essentiel d’être accessible à tout type de population consultée – celles 

des enfants, des jeunes adultes et des familles sont celles qui nous ont amenées à réaliser le plus 

d’adaptations pour servir cette accessibilité qui semblait être une condition sine qua non à la démarche 

de consultation, les bénéficiaires de l’aide devant être placés au cœur de toutes les considérations.  

 

Dans un autre ordre d’idées, soulignons que l’ensemble de la démarche entreprise par l’AEF Social Lab 

a été guidée par différents éléments permettant de cadrer les consultations et, également, de leur 

donner une pertinence, à savoir : l’appui de la consultation réalisée dans un domaine équivalent en 

Allemagne, les recommandations internationales en matière de consultations publiques, la 

constitution d’un comité de suivi, la diversité et la complémentarité des méthodes utilisées pour 

récolter l’avis de chaque partie prenante, l’apport continu de l’actualité scientifique pour nourrir aussi 

bien les méthodes utilisées que les synthèses et rapports rédigés, les droits de l’homme et de l’enfant 

ainsi qu’une réflexion éthique et déontologique continue. L’ensemble de ces « garde-fous » ont sans 

nul doute participé à donner une place d’importance au processus de consultation auprès des acteurs 

ainsi qu’aux réflexions institutionnelles engagées. 
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Si une leçon devait être retenue de ce processus de consultation, telle que souhaitée dans le présent 

contexte, c’est qu’une consultation publique doit être résiliente, pertinente et efficace dans le  sens 

qu’elle doit se permettre de distordre a minima les cadres posés (cf. aller au-delà de la pensée 

commune, dans le respect de chacun), en employant diverses connaissances, dont les connaissances 

scientifiques, à l’aide d’une structuration offrant un accès libre et sans jugement à toute participation. 

Pour finir, que cette première expérience, souhaitons-le, participe à une culture consultative et 

participative citoyenne dans le champ de l’aide à l’enfance et à la famille. 

 

7. Publications et communication de l’AEF Social Lab 

Les publications de l’AEF Social Lab sont téléchargeables depuis le lien suivant : 

https://aef.lu/bibliotheque/. La liste suivante énumère les 21 publications réalisées dans le cadre du 

processus de consultation. 

Kick-Off & Débat virtuel   

AEF Social Lab (2020). Synthèse du Kick-Off Webinär. Luxembourg: AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2020). Synthèse du débat virtuel – À tes côtés. chrome. Luxembourg: AEF Social Lab. 

e-Changes  

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : Le rôle et la mission des acteurs de l’aide à l’enfance 
et à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : Les coopérations internes et externes dans l’aide à 
l’enfance et à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : La participation des bénéficiaires de l’aide à l’enfance 
et à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : Les projets d’intervention et la planification de l’aide. 
Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : La conception des moments clés : préparation, accueil, 
conception de l’aide, transition. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : L’assurance de la qualité dans le domaine de l’aide à 
l’enfance et à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse de l’e-Change : Le bien-être et la santé dans le domaine de l’aide à 
l’enfance et à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

 

https://aef.lu/bibliotheque/
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_-Synthese_role-et-mission.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_-Synthese_role-et-mission.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-cooperations-internes-et-externes-dans-lAEF.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-cooperations-internes-et-externes-dans-lAEF.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab-Synthese-la-participation-des-beneficiaires-dans-lAEF.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab-Synthese-la-participation-des-beneficiaires-dans-lAEF.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-les-projets-dintervention-et-la-planification-de-laide.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab-Synthese-moment-cles.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab-Synthese-moment-cles.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese_-assurance-qualite.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese_-assurance-qualite.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-le-bien-etre-et-la-sante-des-enfants-dans-le-dispositif-de-lAEF.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-le-bien-etre-et-la-sante-des-enfants-dans-le-dispositif-de-lAEF.pdf
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Workshops  

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : Les besoins des enfants et des jeunes dans l’AEF. 
Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : Accompagner / aider – l’éducation et la scolarité dans 
le contexte de l’AEF. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : Un accompagnement coordonné entre l’AEF et 
l’éducation formelle. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : Accueil en Famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : La prévention dans l’aide à l’enfance et à la famille. 
Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : Protection et concepts de protection dans l’aide à 
l’enfance et à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Synthèse du workshop : La voix des enfants. Luxembourg : AEF Social Lab. 

Résultats des consultations  

AEF Social Lab (2022). Rapport Caravaning. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2022). Rapport Donne ton avis. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2022). Rapport des résultats de l’enquête en ligne. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2022). Construction des recommandations sur base des consultations de l’AEF Social 
Lab. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021). Annexe 4 – AEF Social Lab : processus, données et recommandations. Dans 

Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse. Nationaler Rahmenplander Kinder- 

und Familienhilfe (p. 198-204). Luxembourg : Ministère de l’Education nationale, de l’Enfance et de la 

Jeunesse.  

Conférence 

AEF Social Lab (2021, 10 novembre). Présentation des résultats du processus de consultation. 

Présentation du cadre de référence national de l’aide à l’enfance et à la famille et des résultats de l’AEF 

Social Lab, European Convention Center, Luxembourg. 

 

 

 

https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Besoin.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Accompagner-aider.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Accompagner-aider.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop_un-accompagnement-coordonne.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop_un-accompagnement-coordonne.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Accueil-en-famille.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Prevention.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Protection-et-concept-de-protection.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Protection-et-concept-de-protection.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/07/AEF-Social-Lab_Synthese-Workshop-Voix-enfants.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/12/Rapport-Caravaning.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2022/01/Rapport_Donne-ton-avis.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2021/11/Nationaler-Rahmenplan-der-Kinder-und-Familienhilfe.pdf
https://aef.lu/wp-content/uploads/2022/02/Presentation-resultats-AEF-Social-Lab_Conf-Nov-2021.pdf
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Articles 

AEF Social Lab (2020, 17 novembre). Kanner- a Familljenhëllef : e breede Consultatiounsprozess fir e 
nationale Qualitéitskader. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2020, 18 décembre). Protection de l’enfance : un film et un débat pour lancer les 
consultations. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 11 janvier). Aide à l’enfance et à la famille : défis pour la formation des futurs 
éducateurs. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 25 février). Aide à l’enfance et à la famille : Ce que les jeunes disent de leurs 
besoins et de leurs droits. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 6 mai). Les besoins de l’enfant, le point de départ essentiel de l’aide. 
Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 6 mai). Aide à l’enfance et à la famille : l’éducation et la scolarité dans le contexte 
de l’AEF. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 6 mai). « Donne ton avis ! / Teile deine Meinung! ». Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 6 mai). Lancement d’une enquête en ligne auprès des parties prenantes de l’aide 
à l’enfance et à la famille au Luxembourg. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 10 mai). La Caravane est en route ! Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 26 mai). « Pour l’avenir de l’aide à l’enfance et à la famille au Luxembourg » : 
rendez-vous le 15 juin 2021 pour une conférence organisée par l’AEF Social Lab. Luxembourg : AEF 
Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 27 mai). e-Changes – eine intensive Woche des Austausches. Luxembourg : AEF 
Social Lab. 

AEF Social Lab (2021, 12 novembre). Un premier cadre de référence national pour l’aide à l’enfance et 
à la famille. Luxembourg : AEF Social Lab. 

AEF Social Lab (2022, 10 février). La voix des bénéficiaires et des professionnels de l’AEF à l’honneur. 
Luxembourg : AEF Social Lab. 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://aef.lu/kanner-a-familljenhellef-breede-consultatiounsprozess-fir-nationale-qualiteitskader/
https://aef.lu/kanner-a-familljenhellef-breede-consultatiounsprozess-fir-nationale-qualiteitskader/
https://aef.lu/protection-de-lenfance-un-film-et-un-debat-pour-lancer-les-consultations/
https://aef.lu/protection-de-lenfance-un-film-et-un-debat-pour-lancer-les-consultations/
https://aef.lu/aide-a-lenfance-et-a-la-famille-des-defis-pour-la-formation-des-futurs-educateurs/
https://aef.lu/aide-a-lenfance-et-a-la-famille-des-defis-pour-la-formation-des-futurs-educateurs/
https://aef.lu/aide-a-lenfance-et-a-la-famille-ce-que-les-jeunes-disent-de-leurs-besoins-et-de-leurs-droits/
https://aef.lu/aide-a-lenfance-et-a-la-famille-ce-que-les-jeunes-disent-de-leurs-besoins-et-de-leurs-droits/
https://aef.lu/les-besoins-de-lenfant-le-point-de-depart-essentiel-de-laide/
https://aef.lu/aide-a-lenfance-et-a-la-famille-leducation-et-la-scolarite-dans-le-contexte-de-laef/
https://aef.lu/aide-a-lenfance-et-a-la-famille-leducation-et-la-scolarite-dans-le-contexte-de-laef/
https://aef.lu/%e2%80%afdonne-ton-avis%e2%80%af%e2%80%af-teile-deine-meinung/
https://aef.lu/lancement-enquete-en-ligne/
https://aef.lu/lancement-enquete-en-ligne/
https://aef.lu/la-caravane-est-en-route%e2%80%af/
https://aef.lu/pour-lavenir-de-laide-a-lenfance-et-a-la-famille-au-luxembourg-rendez-vous-le-15-juin-2021-pour-une-conference-organisee-par-laef-social-lab/
https://aef.lu/pour-lavenir-de-laide-a-lenfance-et-a-la-famille-au-luxembourg-rendez-vous-le-15-juin-2021-pour-une-conference-organisee-par-laef-social-lab/
https://aef.lu/e-changes-i/
https://aef.lu/un-premier-cadre-national-pour-laide-a-lenfance-et-a-la-famille/
https://aef.lu/un-premier-cadre-national-pour-laide-a-lenfance-et-a-la-famille/
https://aef.lu/la-voix-des-beneficiaires-et-des-professionnels-de-laef-a-lhonneur/
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9. Annexes 

Annexe 1 : charte éthique et déontologique de l’AEF Social Lab 

Conscients que les travaux de consultation se réaliseront dans un contexte sensible où la détresse 

de l’enfant, du jeune, du jeune adulte, de sa famille et des professionnels peuvent s’exprimer, les 

membres de l’AEF Social Lab ont souhaité se doter d’un cadre éthique et déontologique pour satisfaire 

à sa mission de consultation et à ses devoirs dans le respect de toute personne.  

Dans ce cadre, les membres de l’AEF Social Lab ainsi que ses partenaires, amenés à travailler avec 

lui, adhèrent aux principes éthiques et déontologiques suivants :  

1. Attitude – Nous adoptons en toute circonstance une attitude de neutralité bienveillante à 

l’égard de toute personne que nous serons amenés à rencontrer.  

2. Respect des droits humains – Notre travail se basera sur le respect de la valeur et de la dignité 

inhérente à chaque personne et des droits qui en découlent. Nous mettons tout en œuvre 

pour respecter l’intégrité, l’intimité et la dignité de toute personne consultée, notamment en 

cherchant à nous doter de moyens spécifiques pour cette mission.  

3. Confidentialité – Nous respectons la confidentialité des informations relatives à la 

personne et aux situations rencontrées. Les exceptions seront justifiées sur l’unique base 

d’une exigence éthique (comme la préservation de la vie ou encore la lutte contre la 

maltraitance).  

4. Promotion de la participation – Nous promouvrons l’implication et la participation de 

l’ensemble des acteurs, impliqués dans le secteur de l’aide à l’enfance et à la famille, dans le 

processus de consultation.  

5. Consentement et information – Toute action menée se réalise à la seule condition d’avoir le 

consentement éclairé des personnes (et, le cas échéant, de leurs représentants légaux) que 

nous consultons. Ceci implique nécessairement une obligation d’information sur le processus 

de consultation, ce qu’il implique et ses issues. Cette obligation d’information peut aller 

jusqu’à l’accès de la personne aux rapports de consultation établi ; à son retrait, à tout 

moment et sans devoir se justifier, du processus de consultation, etc. De même, en cas de 

nécessité, nous ne communiquerons des renseignements à un tiers compétent qu’après en 

avoir informé la personne consultée.  

6. Non-discrimination – Nous observons le principe de non-discrimination. Toute action ou 

toute décision se fondera sur des critères neutres, objectifs et motivés. Cela exclut tout régime 

de faveur ou de défaveur.  
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Annexe 2 : procédure simplifiée en matière d’information préoccupante 
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Annexe 3 : Fiche d’attitude conseillée en cas de révélations préoccupantes  
 

Fiche d’attitude conseillée en cas de révélations préoccupantes 

La réaction de l’adulte lors de la divulgation d’informations préoccupantes est importante et 

a un impact non négligeable sur la victime. L’AEF Social Lab a donc décidé de se doter de la 

présente fiche de bonne pratique.  

Attitude conseillée au moment des révélations : 

• Rester calme et écouter attentivement ce que dit l'enfant 

• Eviter de l’interroger  

• Prendre le temps de l’écouter, mais en respectant son silence  

• Prendre au sérieux les propos de l’enfant 

• Rassurer l’enfant qu’il n’y a pas de mal à parler 

• S’assurer qu’on ait bien compris les révélations 

• Répondre avec empathie, sans jugement et de manière respectueuse 

• Faire en sorte que l’enfant se sente compris 

• Demander ce qu’il souhaite et attend de nous 

• Expliquer la démarche décidée, ne pas faire de fausses promesses à l’enfant : la 

responsabilité du signalement et des démarches suivantes reste la nôtre 

• Rassurer l’enfant que nous sommes liés au secret professionnel et que nous ne 

pouvons pas partager ses dires qu’avec des personnes concernées par le signalement 

ou sa situation 

• Si les révélations ne sont pas enregistrées, veiller à mémoriser les termes exacts 

employés par l’enfant. 

 

Sources : Comité interministériel (2018) et NSPCC (2022) 
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Annexe 4 : fiche méthodologique focus groupe jeunes 
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Annexe 5 : fiche méthodologique focus groupe enfants 
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Annexe 6 : organisation des workshops et des e-Changes 
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Annexe 7 : fiche méthodologique d’entretien individuel pour acteur institutionnel 
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Annexe 8 : fiche méthodologique d’entretien individuel pour les anciens bénéficiaires 
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Annexe 9 : fiches méthodologiques pour les jeunes et pour les professionnels dans le cadre du 
Caravaning, assortis de la charte éthique et déontologique de l’AEF Social Lab, de l’autorisation 
parentale ainsi que du formulaire de consentement en français et en allemand 
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Annexe 10 : fiche méthodologique du questionnaire en ligne des parties prenantes 
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Annexe 11 : fiche méthodologique du questionnaire « Donne ton avis »  
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